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CERCLE MONTESQUIEU

CHAPITRE I

OBJECTIFS ET MISSIONS DE LA DIRECTION JURIDIQUE

I - LES OBJECTIFS DE LA FONCTION JURIDIQUE 

1 -Assurer la sécurité juridique et être le garant des engagements de l'entreprise. 

Eu égard à la complexité croissante du Droit et à l'importance qu'il prend dans la vie des affaires (sûreté des dirigeants, enjeux financiers et d'image de marque), il s'agit : d’anticiper, d’évaluer le risque et de le limiter autant que faire se peut au niveau accepté par l’entreprise. 

2 –Contribuer à la réalisation des objectifs de l’entreprise 

Le rôle du Directeur Juridique est de trouver les solutions; ce qui implique d'appréhender tous les problèmes juridiques mais avec une vision opérationnelle et le sens des enjeux réels pour l’entreprise. 

3 –Contribuer à moraliser la pratique des affaires 

La référence croissante à une éthique de la vie des affaires et la recherche d’une "corporate governance" permettant de mieux la garantir révèlent une nouvelle facette de la fonction. Le juriste est garant d'une certaine transparence dans les affaires et des règles du gouvernement d'entreprise. 

II - LES MISSIONS DE LA DIRECTION JURIDIQUE 

1 -Veille juridique et diffusion de l'information adéquate, pertinente

Anticipation et suivi des évolutions de l'environnement économique et réglementaire. 

Représentation des intérêts de l'entreprise auprès des autorités de réglementation et de régulation. 

2 -Conseil et assistance juridique par des moyens internes ou par des conseils extérieurs 

Intégration de la dimension juridique dans la stratégie, les politiques de l'entreprise, et le montage des opérations, expertise des problèmes juridiques posés à l'entreprise, négociation et suivi des accords. La fonction  juridique, le juriste d’une mission curative évolue vers une mission préventive.

3 –Participation active à la vie des organes sociaux 

Le directeur juridique devrait notamment être secrétaire du conseil d'administration. 

Il doit procéder à l’élaboration, la mise en œuvre et au contrôle des procédures destinées à réguler l'activité de l'entreprise (code d'éthique, délégations de pouvoirs etc.) 

4 –Sécurité contractuelle

La Direction Juridique doit être impliqué dans toutes les négociations contractuelles significatives

5 -Gestion ou supervision du pré-contentieux et contentieux 

Le choix, l'animation et la gestion des relations avec les conseils extérieurs relèvent de la Direction Juridique, qui doit disposer d'un budget à cet effet. 
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CERCLE MONTESQUIEU

III MATIERES TRAITEES 

Le Directeur Juridique est un généraliste du droit des affaires et un spécialiste du droit de son entreprise. 

La Direction Juridique doit avoir une compétence générale, la plus large possible, et n'écarter a priori aucun domaine juridique. Elle doit pouvoir répondre à tous les problèmes de droit soulevés par l'activité de l'ensemble des services (même si l'exécution relève ensuite de l'opérationnel). Elle doit être capable d'intégrer toutes les composantes juridiques d'un dossier (coordination et synthèse). 

La Direction Juridique doit suivre l'évolution des législations importantes pour l'entreprise, notamment en matière fiscale, financière, commerciale, civile et d'environnement; veiller à leur prise en compte et à leur application; connaître avec précision les produits, méthodes, moyens et techniques de .la société et de son secteur d'activité. 

D'autres matières, combinant expertise et gestion, peuvent être aussi rattachées à la Direction Juridique (fiscalité, assurance, social, marques, brevets, propriété intellectuelle...). 

CHAPITRE Il 

ORGANISATION JURIDIQUE 

Les choix d'organisation dépendent de circonstances propres à chaque entreprise (implantation géographique, secteur économique, législation, taille de l'entreprise, origines des dirigeants, actionnariat,…) ; toute organisation de la fonction juridique ayant à un moment déterminé ses avantages et ses inconvénients pour l'entreprise et la fonction juridique. 

Cependant, l'autonomie et la confiance à l'égard de la Direction Juridique, dépendent largement de la personnalité des dirigeants et de la capacité de conviction du directeur juridique; il ne faut pas négliger, par ailleurs, les relations avec les autres directeurs. 

I - LA PLACE DU DIRECTEUR JURIDIQUE EST FONCTION DE LA CULTURE DE L’ENTREPRISE ET DE SON ORGANISATION

Le rattachement au Président est celui qui semble donner le plus d'autorité au Directeur Juridique; ce dernier a la possibilité de travailler dans tous les secteurs d'activité de l'entreprise, avec bien souvent une plus grande autonomie. 

Le rattachement au Directeur Général peut dans certains cas minimiser le risque politique, et permettre d'être plus proche des activités opérationnelles. Quoi qu'il en soit, à défaut d'un rattachement direct avec la Direction Générale, il apparaît vivement souhaitable d'avoir un soutien actif du Président ou d'un Directeur Exécutif ou de faire parti du Comité Exécutif. 

S'il y a des rattachements bénéfiques à la fonction, certains sont plutôt à éviter dans la mesure du possible notamment auprès d’une Direction Financière ou « DAF », ou d'une Direction du Personnel (risque de perte d'indépendance et d'influence).
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CERCLE MONTESQUIEU
II - LES MODES D'ORGANISATION : CENTRALISATION, DÉCENTRALISATION, DÉCONCENTRATION 
· La centralisation, c'est-à-dire le regroupement géographique des juristes sous l'autorité hiérarchique du Directeur Juridique, permet: 

Une meilleure cohérence juridique du groupe (circulation de l'information entre juristes, unité de la fonction juridique). 

Un contrôle plus efficace de l'activité (recrutement et évolution des juristes, recours aux conseils externes). 

Une meilleure maîtrise des coûts. 

Cependant, elle peut créer un risque d'éloignement du terrain (et éventuellement une moindre connaissance des "clients" internes, approche plus théorique des problèmes, contournement des juristes du siège).. Elle contribue à un alourdissement des frais de siège et peut conduire de ce fait à une limitation des effectifs des juristes. 

- 
Une organisation décentralisée (juristes rattachés hiérarchiquement aux filiales, aux divisions ou branche d'activité) permet .Une meilleure proximité et compréhension des juristes à l'égard des opérationnels. 

Une intervention plus en amont des problèmes .Une meilleure complémentarité entre juristes internes (plutôt généralistes) et avocats (spécialistes), mais un éloignement du centre décisionnaire. 

Ses inconvénients peuvent être une certaine perte d'indépendance intellectuelle, une dilution de l'identité professionnelle (perte de technicité, isolement), une moindre circulation d'informations au sein de la fonction juridique. 

Il faut éviter d'avoir des juristes isolés et chercher à constituer des équipes au niveau le plus pertinent. Il convient aussi de veiller au risque de perte de cohérence dans la politique juridique. La gestion de la carrière des juristes au sein de l'entreprise ou du groupe est rendue plus délicate. 

· La déconcentration, organisation intermédiaire. 

Les juristes conservent un lien "statutaire" avec le DJ tout en étant mis à disposition de structures fonctionnelles ou opérationnelles de l'entreprise (délocalisation). Elle se justifie lorsque les juristes doivent travailler dans des zones géographiques différentes. Un double rattachement peut exister. Il importe de préciser qui décide de l’avancement et de l’augmentation, sur la base de quels avis.

Ce schéma s'inspire du système anglo-américain. 

Il peut être pratiqué partiellement dans une organisation centralisée (délégation) ou décentralisée (lien fonctionnel plus ou moins formalisé) pour en limiter les inconvénients. 

Le schéma peut présenter une plus grande souplesse pour l'entreprise, une plus grande sécurité juridique également. C’est celui qui permet le mieux à la direction juridique de fonctionner en réseau ce qui est un gage de bonne circulation de l’information, de cohésion et de réactivité face aux besoins évolutifs de l’entreprise.

Le Directeur juridique  doit rechercher en permanence une organisation qui assure aux juristes une très bonne connaissance de l'entreprise, 

l'amélioration de leur savoir faire juridique et la sauvegarde de leur indépendance intellectuelle. 
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CHAPITRE III - LE DIRECTEUR JURIDIQUE EST UN MANAGER 

En qualité de manager, le Directeur Juridique doit définir les objectifs de la Direction Juridique à court et moyen terme et les réexaminer régulièrement. Il doit adapter en permanence l'organisation aux objectifs. Motiver les juristes et les aider à développer leur efficacité: 

Créer un esprit d'équipe, valoriser l'entretien individuel, se préoccuper de l'évolution des juristes suffisamment en amont, évaluer la qualité du travail. 

I - APPRECIATION ET MOTIVATION 

Au moment de la sélection et de l'embauche 

.Niveau de formation, diplômes et expériences 

(le candidat doit être interrogé sur ce qu'il a fait et sur des sujets concrets). 

.Stages réalisés, activités connexes, centres d'intérêt .

.Suivi et entretiens pendant la période d'intégration. 

Au cours de la carrière 

.Lors de l'entretien annuel avec le responsable de la Direction juridique: prévoir au moins un entretien annuel pour fixer les objectifs, pour évaluer les points forts et les domaines de progrès du juriste, les compléments de formation à engager, recueillir son opinion sur la qualité de fonctionnement du service, ses aspirations et souhaits d'évolution. Dans certains cas qui nécessitent un suivi particulier, il peut être intéressant de faire un bilan à mi-année. 

De façon quotidienne: discussions échanges sur les dossiers, les objectifs à atteindre en priorité, le choix des moyens, et l'analyse des rapports périodiques d'activité.  

On peut également retenir la pratique croissante des entretiens d'orientations dans les groupes de sociétés ou la mise en place de bilan de compétences (en interne ou via un cabinet extérieur ) 

Le Directeur Juridique joue un rôle important dans la motivation des juristes. Pour accroître son implication, on procède aujourd'hui dans certaines entreprises à une évaluation, des directeurs et notamment du Directeur juridique par ses propres collaborateurs. 
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II EVOLUTION DE CARRIERE 

Trois aspects sont à appréhender: 

- 
Deux parcours possibles dans la fonction juridique: le spécialiste et le manager. 

Un bon juriste est un généraliste qui a vocation à devenir un spécialiste ou un manager. 

L'orientation est une question de préférence personnelle mais aussi d'aptitude révélée par la pratique. 

Il faut éviter la spécialisation dès le départ. Si elle est trop précoce ou trop étroite, elle freine l'évolution au sein de l'entreprise et se révèle néfaste pour le juriste. 

Tous les juristes ne peuvent pas passer indifféremment d'un poste à un autre. Quand le juriste devient un véritable expert, il faut en faire un tuteur des autres juristes, plutôt qu'un manager. Sans être expert, un généraliste doit acquérir quelques dominantes (en fonction des activités de l'entreprise), et veiller à les entretenir. 

Même si les postes de généralistes sont plus nombreux que les postes de spécialistes, il est souhaitable que les deux catégories soient présentes ensemble dans l'entreprise. 

-
Le changement de métier est plus difficile: L'évolution vers la gestion, la finance ou les ressources humaines est peu fréquente mais envisageable. Evolution / mutation interne plus facile dans un groupe. Ce changement doit être préparé avec soin : il peut être facilité par un poste intermédiaire entre juridique et gestion, ou par une formation. 

Dans certaines entreprises, on favorise l'alternance entre des postes de conseil juridique et des postes non juridiques mais où une  bonne culture juridique est utile, afin de diversifier l'expérience de cadres amenés à faire- une carrière "maison". Ceci ne doit pas brouiller l’image du juriste d’entreprise qui est un métier à part entière. 

-
L'internationalisation permet une diversification de l'expérience. il faut veiller en permanence à l'équilibre des effectifs compétences dans la gestion des carrières. 

III - FORMATION DES JURISTES 

La formation des juristes doit être juridique, mais aussi non juridique (informatique, économique, managériale). Le Directeur Juridique joue un rôle moteur à ce sujet. 

Au-delà des formations initiales universitaires, il faut se préoccuper de la formation continue des juristes. 

Le responsable d'une équipe juridique doit assumer son rôle de "maître d'apprentissage" vis à vis de chacun de ses collaborateurs. Cette mission quotidienne prend du temps, mais c'est un investissement rentable. Les formations externes doivent être maîtrisées: sélection du thème en fonction des objectifs de l'année, restitution interne par le juriste qui a suivi la session. Des formations juridiques internes à caractère collectif peuvent être initiées par le responsable juridique. 

IV - REMUNERATION 

Beaucoup de chiffres sont publiés, la question est de savoir s'ils reflètent bien la réalité courante ou certains cas particuliers. 

La rémunération des juristes est liée la plupart du temps à la politique de rémunération de l'entreprise. 

La cohérence des rémunérations au sein d'une équipe de juristes est encore plus importante qu'avec le reste de l'entreprise. 

Interviennent notamment dans le niveau de rémunération: l'expérience (diversité autant qu'ancienneté), l'originalité du profil (double formation), la rareté du savoir-faire (spécialiste/ généraliste). 
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CHAPITRE IV  MOYENS MATERIELS 

I -DOCUMENTATION 

Les juristes d'aujourd'hui ne peuvent pas connaître tout le droit positif. ils ont besoin d'une information rapide, fiable, pertinente et en permanence actualisée 

Si traditionnellement le support d'information est le papier (revues, bulletins, fascicules, manuels, codes...), les supports informatiques se sont développés rapidement (logiciels, banques de données, CD rom...). Ils facilitent considérablement l'accès à la documentation et sont aujourd’hui indispensable à la recherche de précédents juridiques. 

Deux limites apparaissent à la satisfaction du besoin d'information le temps (arbitrage entre la recherche et l'exploitation de l'information) et le budget (coût de diffusion / circulation et reproduction des informations). A cet égard, la recherche sur internet est un mode particulièrement économique.

Les voies pour optimiser la documentation peuvent être: 

-
L'organisation pratique du classement et de l'accès aux documentations (à connaître et respecter par tous les utilisateurs). 

-
L'informatisation en réseau, 

Il s'agit d'adapter les serveurs Internet à la diffusion de l'information dans l'entreprise; ce système permet notamment une publication des documents internes et un meilleur accès aux bases de données internes. 

Il est nécessaire d'autre part de distinguer la documentation externe de celle créée par l'entreprise, qui constitue bien souvent un référentiel quotidien: les études et rapports internes concernant des affaires traitées, les notes ou guides de procédure spécifiques à certaines activités de l'entreprise, la "jurisprudence" interne, les contrats et clauses types. 

Quels que soient le mode ou les outils de documentation retenus, il est hautement souhaitable de disposer au sein de la Direction Juridique d'une personne spécialement compétente dans la fonction documentaire (juriste, documentaliste, assistant juridique). La multiplicité des sources d'information rend de plus en plus nécessaires la définition d'une organisation et la désignation d'un responsable pour garantir la fiabilité et la rapidité des recherches. Ceci n’exclut évidemment pas que les juristes procèdent aussi à des recherches

II BUDGET 

Quelques chiffres clés doivent pouvoir être connus par le responsable juridique dans la mesure du possible. 

On peut retenir  notamment : 

-
Le coût complet direct de la Direction Juridique (incluant la surface occupée). 

-
Le ratio de la masse salariale du service juridique sur la masse salariale de l'entreprise, taux d'absentéisme, turn-over, ancienneté... 

-
Le budget de fonctionnement du service concernant par exemple les conseils extérieurs, l'acquisition de la documentation, la formation, les consultants (recrutement), la communication, les déplacements et missions, l'intérim,... 

-
Le budget informatique .( équipement, abonnement, formation, maintenance,...:).
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CERCLE MONTESQUIEU
Dans les entreprises qui s'interrogent sur leur organisation juridique, il est maintenant d'usage de calculer un coût horaire des juristes, comme s'il s'agissait de prestataires de services extérieurs à la société. 

CHAPITRE V   RELATIONS AVEC L'ENVIRONNEMENT 

I CLIENTS INTERNES 

Sensibilisation à tous les niveaux de l'entreprise 

Le travail important de sensibilisation des non juristes au droit passe par une approche pédagogique de la fonction juridique: affirmer l'existence et l’activité de la Direction Juridique, et faire connaître ses services pour susciter un besoin de consultation avant toute prise de décision. Ceci demande une grande disponibilité et une grande connaissance de l'entreprise (son activité, sa culture), une présence régulière auprès de ses "clients" (rencontres, échanges,...). 

La sensibilisation permet d'éviter toute mauvaise interprétation du droit et d’éviter des contentieux inutiles, de diffuser la politique juridique de l'entreprise. 

La sécurité juridique est alors assurée par tous les acteurs de l'entreprise. 

Il appartient au Directeur Juridique de délimiter le champ de sensibilisation, de définir le contenu de la sensibilisation, de choisir les techniques à mettre en oeuvre pour réussir ce travail : Des supports propres à la DJ tels des fiches d'information juridique, lettre ou bulletin juridique, guides pratiques internes, formation et stage d'intégration dispensés par des juristes internes ou des cabinets extérieurs; 

Des supports généraux de communication dans l'entreprise (revue, vidéo, visioconférence, réunion de cadres comité exécutif etc). L’intranet peut être un excellent vecteur de sensibilisation juridique.

Il faut aussi assurer un suivi de ce travail, d'organiser son service en conséquence. 

Etre un bon prestataire de service plutôt qu'un "censeur" 

La Direction Juridique doit convaincre plus qu’imposer, elle ne doit pas “dire le droit ” mais donner des solutions concrètes.

Cette démarche conduit à développer des outils d'appréciation de la qualité des services rendus vu du client: séance de travail avec les entités clientes, entretiens individuels, sondages etc. 

L'audit juridique (analyse de la qualité des actes et des procédures sur le plan juridique) ne devrait pas être dissocié d'une démarche qualité, afin d'en éviter une perception négative qui serait contreproductive. Il peut être utile à l'égard de récalcitrants. 

Mission pédagogique de la Direction Juridique 

La Direction Juridique, au sein d'une entreprise, doit développer toute une pédagogie sur un sujet d’intérêt général et apporter une expertise lourde sur des sujets spécifiques.

La Direction Juridique doit chercher à avoir une image de marque positive (les juristes ne sont pas uniquement ceux qui disent non), sans faire de démagogie ni négliger son rôle de "régulateur" interne, voir de « commercial » de la chose juridique. 

Une idée à explorer: la démarche qualité (bilan des expériences de certification, …).
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II. CONSEILS EXTERIEURS 

Il s'agit de prendre les références les plus objectives possibles: annuaires professionnels, rencontres préalables avec les conseils, jugements des clients, a « benchmarking ».

·L'intérêt dépend de la spécialisation (voire du "monopole") de l'avocat, de l'importance et du montant de l'affaire, de la politique de l'entreprise qui limite le nombre de juristes en interne, de l'existence d'un surcroît occasionnel d'activité etc. 

·Consulter ses homologues responsables juridiques.

·Mise en concurrence nécessaire / Entretien des contacts avec plusieurs conseils. 

·Budgétisation et organisation du domaine d’intervention de l’avocat dès le début de la relation. Les honoraires des avocats, qui sont supérieurs au coût des juristes d'entreprise, peuvent se négocier. Le Directeur Juridique est un acheteur professionnel de prestations juridiques.

·Relations contractuelles précises. 

Le Directeur Juridique doit définir la nature des relations avec les conseils extérieurs et suivre avec ses juristes les interventions qui leur sont confiées tout en veillant à ne pas créer des conflits d'intérêt: rechercher le conseil le mieux adapté; établir une convention de collaboration qui fixe les modalités de calcul des honoraires (forfait, plafond, remises, seuil d'alerte), les délais de facturation et de règlement, le ou les avocats du cabinet chargés du dossier, les personnes habilitées dans l'entreprise à contacter et passer commande à l'avocat si ceci n’est pas exceptionnellement réservé au Directeur Juridique.

La présence des juristes internes et celle des conseils extérieurs ne sont pas exclusives l'une de l'autre mais complémentaires: le rôle du juriste interne est d'accompagner la stratégie de l'entreprise, celui du conseil d'apporter une expertise, une opinion objective disposant d’un recul supplémentaire par rapport à la réalité quotidienne de l’entreprise.

L’annexe 1 rassemble des recommandations dans le choix des conseils extérieurs et les modalités de leurs collaborations.

III -LES HOMOLOGUES 

Par notamment la présence dans des associations professionnelles, des contacts bilatéraux... 

IV - LE MONDE JUDICIAIRE 

A titre d'exemple on peut citer la possibilité d'accueillir des avocats stagiaires, des auditeurs de L'ENM, d'entretenir des contacts avec les tribunaux de commerce (un Directeur Juridique peut être juge consulaire). Utilisation des revues juridiques (commentaires de jurisprudence, chroniques), intervention dans des colloques etc... 

CHAPITRE VI  ETHIQUE

La pratique professionnelle du juriste impose, outre une contribution opérationnelle au fonctionnement de l’entreprise, une obéissance aux lois, sans oublier une obligation de loyauté envers son employeur. Ceci pose la question d’une déontologie professionnelle. L’unification des professions juridiques pourrait laisser de côté la profession de juriste d’entreprise, si une reconnaissance sociale, un statut particulier, ne se dessinait pas. Statut et déontologie sont indissociables. 

Une note de synthèse «L’éthique du juriste d’entreprise » figure à l’annexe 2.
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Le CERCLE MONTESQUIEU a élaboré les principes déontologiques suivants pour l’exercice de la fonction de juriste d’entreprise :

CHAPITRE VII   LES PRINCIPES DU JURISTE D’ENTREPRISE 

Le Directeur Juridique doit faire adhérer chaque juriste de son entreprise aux principes suivants dans leur pratique professionnelle :

1) MISSION

Le juriste d’entreprise participe à la conception et à la réalisation des objectifs de l’entreprise. Dans ce but, il se doit de rechercher l’ensemble des éléments nécessaires au bon exercice de son métier qu’ils soient relatifs à l’environnement juridique ou internes à l’entreprise. Il présente l’analyse juridique des solutions et des risques correspondants afin que la décision optimale puisse être prise par l’entreprise.

2) DEVOIR D’INFORMATION DE L’ENTREPRISE

Le juriste d’entreprise a le devoir d’informer son entreprise dès lors que, spontanément ou sur saisine, il identifie une situation de danger. Il doit présenter son analyse et ses propositions d’action dans les formes et détails qui favorisent et respectent les intérêts de l’entreprise et pour cela il doit s’assurer qu’il a obtenu l’ensemble des informations nécessaires.

3) PRAGMATISME

Le juriste d’entreprise ne vit pas dans un univers théorique ; il ne doit pas se contenter de s’appuyer sur les règles légales, mais doit s’efforcer de travailler de manière constructive, avec pragmatisme, curiosité et ingéniosité.

4) INTERLOCUTEUR DU JURISTE D’ENTREPRISE

Le juriste d’entreprise a la liberté d’évoquer tout dossier auprès de la direction générale. En tout état de cause, il rend compte régulièrement de l’évolution des dossiers et présente un bilan annuel de son activité à la direction  générale qui est son interlocuteur final.

5) L’EMPLOYEUR DU JURISTE D’ENTREPRISE

Le juriste d’entreprise est lié par un contrat de travail avec son entreprise. Il défend les intérêts de l’entreprise et les fait prévaloir en cas de conflit sur ceux des actionnaires ou des mandataires sociaux

6) INDEPENDANCE

Le juriste d’entreprise exprime ses avis librement sous sa propre responsabilité. Il se doit de maintenir son indépendance intellectuelle dans l’exercice de sa profession et dans l’intérêt de l’entreprise. En tenant compte des besoins de son entreprise, il incorporera dans sa réflexion la liberté de faire ou de ne pas faire, et dans ce dernier cas, il peut demander à ce que le dossier soit attribué à un autre juriste interne ou externe.
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7) DEVOIR DE FORMATION

En tant qu’expert technique il parfait régulièrement sa formation dans le domaine juridique et se met périodiquement à niveau dans son environnement professionnel. Si nécessaire, il s’entoure d’un avis circonstancié soit au sein d’une équipe, soit de l’extérieur. La recherche de cet avis s’impose tout particulièrement au juriste d’entreprise qui, par suite d’une évolution dans sa carrière, n’exerce plus une activité juridique à temps plein.

8) CONFIDENTIALITE DES ECRITS

Le juriste d’entreprise défend la confidentialité de ses écrits, tant au sein de son entreprise qu’avec ses conseillers juridiques extérieurs ou encore pour les échanges entre juristes d’entreprises différentes.

9) EQUILIBRE DES COMPETENCES JURIDIQUES

Le juriste d’entreprise doit informer son interlocuteur ou cocontractant sur la possibilité pour celui-ci d’avoir recours à un conseiller interne ou externe pour permettre l’équilibre des compétences juridiques.

10) DEFENSE DES INTERETS DE L’ENTREPRISE

Le juriste d’entreprise peut intervenir pour le compte de sa propre entreprise ou pour plusieurs sociétés du groupe lorsque celles-ci ne disposent pas de compétences juridiques, son rôle étant de concilier les intérêts de l’ensemble des parties. Dans ce cas , il indiquera, à ses interlocuteurs, quels intérêts il représente. Lorsqu’un conflit d’intérêts est susceptible de surgir, il peut retenir les services d’un autre juriste chargé de défendre les intérêts de la ou des entreprises dont il n’est pas le salarié.

11) DEVOIR DE LOYAUTE

Le juriste d’entreprise doit travailler avec honnêteté, probité et résister à toute pression, complaisance ou intérêt qui pourrait avoir une influence néfaste sur les intérêts de son entreprise.

12) REPRESENTATION ET ACTIONS EXTERIEURES

Le juriste d’entreprise participe aux organisations professionnelles de juristes. Il prône l’élaboration et les modifications nécessaires des règles juridiques applicables à son entreprise. Il participe à l’élaboration et à l’application des règles déontologiques notamment dans son entreprise.
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ANNEXE 1

Lignes directrices applicables au choix des conseils juridiques extérieurs

et aux modalités de leur collaboration

Le Cercle Montesquieu recommande à ses membres les règles ci-dessous pour le choix des avocats ou conseils juridiques extérieurs appelés à collaborer avec leurs entreprises, et pour définir les modalités de cette collaboration. 

Elles ont pour objectif de permettre à l’entreprise d'obtenir des prestations juridiques de bonne qualité au meilleur coût. 

1) Choix d'un Conseil Extérieur

Le choix d'un conseil extérieur doit être réservé aux juristes de l’entreprise. Cette règle doit être édictée sous forme de directive sanctionnée par la Direction Générale et définissant les modalités de son application (choix à partir d’une liste des “conseils approuvés”, accord spécifique du Directeur juridique, etc.)

Le choix s’opère évidemment par divers moyens: recours au cabinet habituel pour le type d’affaire concerné, appel d’offres (“beauty contest”) pour un dossier ou un type d’activités sur la base d’un cahier des charges plus ou moins contraignant, recommandations et recherche de références, etc.

Une liste des avocats habituels ou “recommandés” de l’entreprise, établie par la Direction Juridique, est un outil indispensable dès que l’activité juridique de l’entreprise prend des formes multiples. Mais il est essentiel que cette liste soit régulièrement mise à jour et utilement renseignée (spécialités, nom des contacts, langues de travail, évaluation des honoraires, etc.). A cet égard, le renseignement le plus utile est souvent le nom du dernier utilisateur, qui permet de vérifier la pertinence du choix dans la perspective de la nouvelle utilisation que l’on veut faire du conseil.

Lorsqu'un cabinet extérieur a été retenu pour un dossier, un juriste responsable doit lui être désigné comme l’interlocuteur auquel il devra rendre compte. De la même manière, un membre du cabinet, généralement un associé, ("l'avocat désigné") doit être identifié comme le responsable de l'affaire au sein du cabinet. 

Avant qu'un cabinet extérieur soit retenu pour une affaire: 

-
l'avocat désigné et le juriste responsable doivent définir ensemble la façon de gérer l'affaire efficacement et au meilleur coût;

-
le cabinet doit fournir au juriste responsable un budget estimatif (sauf bien entendu s’il s’agit d’une consultation ponctuelle mineure ou d’une tâche à prix forfaitaire) faisant apparaître le montant total des facturations prévisibles pour cette affaire. 

Les prévisions budgétaires fournies par le cabinet peuvent être décomposées par phases et, à l'intérieur de chaque phase, par tâches. Le budget identifie si possible chaque tâche, selon qu'elle est de nature juridique ou “para-juridique”, fixe la base de facturation en fonction de cette nature, et comporte une estimation du temps nécessaire pour la réaliser. 
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Le juriste responsable doit normalement être aussitôt informé lorsqu'il apparaît, quel que soit le stade de l'affaire,

que le budget prévisionnel sera dépassé. Les factures excédant le montant du budget prévisionnel, tel qu'il aura été approuvé, ne peuvent être honorées que sous réserve d'un accord écrit préalable. 

2) Composition des équipes

L'avocat désigné au sein du cabinet est sélectionné en raison de son expérience et de la confiance que l’entreprise porte à ses capacités et à son jugement. En conséquence, cet avocat demeure personnellement responsable du dossier qui lui a été confié par l’entreprise.

Avant toute mise en oeuvre de quelque prestation que ce soit, il doit convenir avec le juriste responsable des noms des avocats ou des collaborateurs du cabinet proposés pour intervenir dans le traitement du dossier, de leur expérience, de leurs bases de facturation respectives (taux horaire le plus souvent) et de leur implication prévisible. 

Il en est de même si le cabinet doit faire intervenir d’autres consultants extérieurs (experts, correspondants étrangers, etc…).

L'avocat désigné doit s'assurer que le travail sera effectué au meilleur coût et que le dossier sera traité par les avocats les plus compétents. Les tâches les moins exigeantes devront être confiées à des collaborateurs juniors ou à des assistants lorsqu'elles peuvent être effectuées à un moindre coût par ces derniers, et les "doublons" doivent être évités. Il importe d'éviter les sureffectifs, les changements d’intervenants en cours de traitement d'un dossier et l’affectation de personnes surqualifiées ou sous-qualifiées. Il convient en d’autres termes que l'effectif pour chaque dossier soit équivalent au minimum raisonnablement requis pour le traiter, que les avocats désignés soient compétents dans les domaines concernés et qu'ils restent responsables du dossier jusqu'à sa phase finale. 

Sauf accord préalable de l’entreprise, cette dernière ne devra pas être facturée soit pour des heures correspondant à la présence de plus d'un avocat lors d'une même réunion, conférence téléphonique, audience ou acte de procédure, soit pour du temps passé à former les jeunes membres du cabinet ou à organiser des remplacements au cas où des modifications devraient malgré tout intervenir dans l'effectif. 

Le résultat de toute recherche expressément demandée et facturée à l’entreprise, qu'elle soit sous forme de consultation écrite ou autre, devra être adressé au juriste responsable. 

3) Facturation

Malgré ses imperfections, la base horaire est la forme la plus courante de facturation en droit des affaires. Les cabinets sont en effet réticents à accepter des bases forfaitaires, en raison du caractère essentiellement imprévisible de la matière, et celles-ci peuvent se révéler inefficaces pour l’entreprise, l’incitation du cabinet diminuant quand le forfait est proche d’être atteint ou dépassé. Bien entendu, la facturation arbitraire après coup, qui débouche souvent sur une négociation acrimonieuse, est la pire des méthodes. Si le “quota litis” (“contingency fee”) reste déontologiquement exclus en Europe, la base horaire n’est pas incompatible avec un honoraire de résultat (“success fee”) à condition que celui-ci soit convenu à l’avance. En tout état de cause, la base horaire doit s’accompagner d’un contrôle étroit des heures facturées. 
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Pour permettre un meilleur contrôle des dépenses et faciliter le suivi du budget, les factures devront être adressées avec une fréquence rapprochée et convenue à l’avance: mensuellement ou trimestriellement par exemple. 

Un rabais sur les tarifs horaires est normal lorsqu'un volant d'affaires important est soit en cours soit prévu. En tout état de cause, l’entreprise doit s’assurer que les honoraires pratiqués ne sont pas supérieurs à ceux pratiqués à l'égard d'autres clients dont le volant d'affaires avec le cabinet est comparable. 

Certains éléments (traitement de texte, correspondance téléphonique locale, dépassements d'horaires et frais afférents aux dépassements d'horaires) devront normalement être inclus dans le tarif horaire et non facturés séparément. De plus, les autres frais, tels qu’appels téléphoniques de longue distance, visioconférences, établissement de sites internet spécifiques, frais de livraison expresse, etc. doivent être facturés au prix coûtant.

Les factures doivent faire apparaître une description, par ordre chronologique, des tâches réalisées, identifier les avocats ou autres professionnels ayant exécuté les tâches, et fournir le nombre d'heures travaillées ainsi que les tarifs horaires.

Le cabinet doit pouvoir fournir, sur demande, une copie de dossiers plus détaillés à l'appui des factures, y compris les fiches de temps passé et les registres des débours.

4) Relations avec les Médias

Le conseil extérieur n'est pas autorisé à répondre aux  questions des médias, ni à les contacter, concernant soit l’entreprise soit les affaires  qui lui ont été confiées par l’entreprise, sans l'accord préalable et écrit de cette dernière. Tout contact pris par des médias avec un conseil extérieur devra être signalé au juriste responsable, qui en informera la Direction de la Communication ou la Direction générale de la Société. 

5) Confidentialité

Les conseils extérieurs reçoivent fréquemment des informations de nature confidentielle appartenant à l’entreprise. L’entreprise entend que, respectant scrupuleusement sa déontologie, le conseil extérieur qui reçoit cette information l'utilise de façon prudente et avisée, la conserve avec toutes les précautions nécessaires et ne la divulgue pas, que ce soit pendant ou après la période de collaboration avec l’entreprise. 

6) Conflits d'intérêts

Le conseil extérieur avisera immédiatement le juriste responsable concerné de tout mandat susceptible d'être contraire aux intérêts de l’entreprise, ou de toute situation susceptible d'entraîner un conflit d'intérêts. Les cabinets extérieurs doivent mettre en oeuvre des procédures internes propres à déceler de tels conflits et à les porter rapidement à la connaissance de leurs clients. Les conditions de la dérogation éventuelle (“muraille de Chine”, engagement de se retirer si la relation devient conflictuelle, etc.) doivent être définies précisément à l’avance.
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7) Fin de la collaboration

Il pourra être mis fin à tout moment à la collaboration avec le conseil extérieur à l'initiative de l’entreprise ou du conseil extérieur. Toutefois, la fin de la collaboration à l'initiative du cabinet est subordonnée à un préavis raisonnable donné à l’entreprise pour lui permettre de trouver un autre conseil, et au respect du code de déontologie. 

Au cas où il serait mis fin à la collaboration par l'une ou l'autre des parties, le conseil extérieur fournira, en temps utile, une assistance raisonnable au nouveau conseil pour assurer le transfert des responsabilités et des dossiers. 

Les travaux fournis et les dossiers réalisés par le conseil extérieur pendant la période de cette collaboration sont la propriété de l’entreprise.
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ANNEXE N° 2

“ L’ETHIQUE DU JURISTE D’ENTRERPISE ”

Le juriste d’entreprise est à la fois un professionnel du droit et en même temps un salarié. Il subit ainsi deux influences fortes : une règle de conduite choisie qu’est le droit et l’obligation de loyauté à l’égard de son employeur.

Il est tiraillée entre son sens “ inné de l’application de la règle de droit ” et le nécessaire pragmatisme que son environnement professionnel lui permet, voire l’oblige à prendre en compte pour trouver un équilibre entre les principes de droit, les règles de diverses sortes et la pratique de l’entreprise.

Puisque la loi est sa référence, il connaît mieux que la plupart des hommes les frontières entre le bon et le mal . Bien entendu, son rôle au sein de l’entreprise est de le dire et ainsi permettre aux autres professionnels de faire évoluer l’entreprise avec lui. C’est cette connaissance aiguë de la loi qui rend le juriste d’entreprise plus sensible à la dualité de sa situation : la nécessaire recherche d’une indépendance professionnelle dans les limites de son entreprise. Quel comportement doit-il avoir ; quel doit être son code de conduite, son éthique, à l’égard de ce influences ?

La vie des individus en société suppose nécessairement l’existence de règles de conduite auxquelles ils se soumettent. Ces règles doivent faire régner la justice, parce que le besoin de justice (c’est-à-dire d’étiqueté et de protection) existe dans chaque homme. D’ailleurs, très souvent, l’homme accepte plus facilement d’obéir à une règle qu’il estime injuste que d’ignorer de quelle règle il est tributaire et à quelles sanctions il s’expose.

Le droit et la morale ont le même but : la recherche de l’harmonie dans les rapports entre les hommes vivant en société, en leur traçant des règles de conduite. La morale impose des règles de conduite envers autrui, le droit, seulement des règle de conduite envers autrui.

Entre le droit et la morale, les points de contact sont nombreux : ils sont tous deux des produits sociaux et prétendent également poser un ensemble de préceptes destinés à régler l’activité linéaire. L’interprétation est d’ailleurs permanente : la plupart des règles de droit sont empruntées à la morale, au point que le droit n’est autre chose que la morale dans la mesure où la société la fait observer par la contrainte sociale.

Voici donc tout le dilemme du juriste d’entreprise ; qui mieux que le juriste, pratiquant du droit peut appréhender la morale et comprendre qu’elle tend à la perfection absolue de l’individu. La morale ne pourra être pleinement respectée que par quelques-uns, mais peut-être comprise par tous les juristes.

Celui qui enfreint la règle morale ne s’expose à d’autres sanctions qu’au reproches de sa conscience et à la réprobation de ses pairs. Cependant, la règle de morale est impuissante à gouverner, elle n’est pas suffisamment intimidante et elle est trop subjective puisqu’elle relève de l’appréciation de chacun en fonction de ses propres valeurs. Les sanctions des règles juridiques sont positives. Le juriste d’entreprise connaît les deux.
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Celui qui enfreint la règle morale ne s’expose à d’autres sanctions qu’aux reproches de sa conscience et à la réprobation de ses pairs. Cependant , la règle de morale est impuissante à gouverner, elle n’est pas suffisamment intimidante et elle est trop subjective puisqu’elle relève de l’appréciation de chacun en fonction de ses propres valeurs. Les sanctions des règles juridiques sont positives. Le juriste d’entreprise connaît les deux.

Dans la conduite de sa vie professionnelle, l’environnement externe comporte des règles qui s’imposent au juriste, et notamment :

a) Les règles d’éthique qui sont des règles de conduite personnelle forgées par la coutume et le sens inné du professionnel et au non-professionnel. On retrouver là les qualités de probité, d’intégrité, d’honnêteté appliquées au domaine professionnel. On s’appuie sur les valeurs humaines essentielles.

b) Les règles professionnelles sont les règles d’organisation de la profession, sa déontologie. C’est peut être ce que n’a pas réellement le juriste d’entreprise ; il ne fait pas partie d’une profession “ organisée ” et ne s’appuie pas sur un règlement ; d’ailleurs, doit-il en avoir pour bien exercer sa profession ?

c) Les règles légales, c’est son environnement de base de travail. Le juriste d’entreprise s’appuie sur les règles pour exercer son métier. Mais il ne vit pas dans un univers théorique ; c’est pourquoi, il faut voir quel est son environnement quotidien et son obligation de loyauté à l’égard de son employeur.

Cette obligation ne signifie pas de renoncer à exercer son métier sans tenir compte des règles d’ éthique ou légales.

Cela ne veut pas dire non plus d’être éloigné des réalités pratiques : le métier de juriste d’entreprise implique beaucoup de pragmatisme dans l’approche des problèmes afin de participer à l’activité de l’entreprise.

Elle n’exclut pas non plus de conserver l’indépendance pour exercer le rôle de conseil ; ce rôle est caractérisé par la recherche permanente de l’équilibre entre le sens des réalités pratiques de l’entreprise et la mise en application des règles indispensables au bon exercice de cette profession. C’est probablement ce phénomène lié à l’appréciation subjective de chaque être de l’éthique qui rend ce métier de juriste d’entreprise à la fois passionnant et difficile.

Le juriste d’entreprise doit savoir évaluer les conséquences entre le fait d’exécuter une décision qui fait naître un risque énorme pour l’entreprise et le fait de refuser d’exécuter la décision qui peut provoquer une remise en cause de ses fonctions dans l’entreprise. La solution est sans doute à rechercher dans le pragmatisme : savoir s’adapter à toutes les situations d’une manière pratique et pas simplement éthique. En effet, éthique ne veut pas dire pureté. Le juriste a une grande responsabilité dans la sauvegarde de l’entreprise et des intérêts de ses actionnaires, car ses décisions mettent les biens de la société en cause.

Le juriste d’entreprise incorporera naturellement la dimension de la liberté de faire ou ne pas faire dans sa prestation professionnelle. Il sera enclin à faire une adéquation des pratiques de l’entreprise par rapport à ses propres principes. 
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Le juriste d’entreprise ne peut pas s’abriter derrière une clause de conscience pour échapper au pragmatisme. Il doit avoir la capacité de convaincre ses interlocuteurs de par sa technicité et son efficacité. L’existence d’une telle clause affaiblirait son professionnalisme ne pourrait avoir comme but que d’avoir à éviter à expliquer son refus d’une situation ou d’un texte.

Dans cet environnement “ bicéphale ”, le juriste d’entreprise fait appel à plusieurs principes pour conforter la perception de son rôle. Il s’agit des notions de morale et d’éthique, de déontologie, d’indépendance, de pragmatisme et de responsabilité professionnelle. Les définitions des différents termes synonymes de l’éthique laissent en ressortir une appréciation assez large et forcément subjective, à savoir :

• L’éthique et la morale ont souvent été assimilées pour enfin considérer qu’elles sont équivalentes. Il s’agit des règles générales de comportement dans une société donnée. L’éthique paraissant reposer sur la formation du juriste, sur les leçons du droit ; la morale sur l’idée que l’on se fait de son action, et ici, de sa profession. Ces fondements peuvent-ils être les mêmes face à des croyances et à des dogmes religieux qui peuvent être présents dans certaines entreprises ? La morale ne se définira pas sur les mêmes valeurs dans des pays ou des environnements différents. Néanmoins, ce sont des règles admises comme honnêtes et justes. Toutefois, la présentation de ce qui est juste et l’acceptation par l’entreprise dépend de la culture d’entreprise, du domaine d’activité, de la stratégie commerciale, de la hiérarchie et la pression de chacun de ces phénomènes ; Le problème qui se pose est de savoir comment conseiller et garder son indépendance face à des problèmes dont le fondement ne correspond pas aux valeurs morales du juriste.

• La déontologie est la description des obligations professionnelles particulières à la profession. Elle comprend des règles d’éthique et constitue l’une des bases (avec les principes généraux du droit) de la responsabilité professionnelle. La déontologie fait partie de l’image qu’une profession veut se donner. C’est encore l’ensemble des règles et des devoirs qui régissent une profession et la conduite de ceux qui l’exercent. C’est le résultat d’expériences, de travaux, de concertation. Certaines nécessités imposent des conduites spécifiques et l’adhésion à ces conduites fait qu’une “ déontologie ” semble acceptée.

• La responsabilité professionnelle est la sanction de la déontologie et des principes généraux du droit. Les règles juridiques et morales doivent être respectées (obligation de réserve, secret du délibéré). Les manquements sont de nature à provoquer des poursuites disciplinaires. Comment et jusqu’où jongler avec :

· L’exécution consciencieuse,

· Le respect de l’application de toutes les directives,

· La complicité de certains actes,

· La loyauté et la discrétion,

· Le silence : le mensonge par le silence omission.
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• L’indépendance : c’est pouvoir refuser l’autorité et dire non à des règles établies ou imposées qui ne nous conviennent pas moralement. L’indépendance du juriste doit être appréciée lorsqu’il est en position fonctionnelle (et donc de conseil) plutôt qu’opérationnelle (ce qui peut arriver dans une négociation). L’indépendance implique alors que l’entreprise NE peut exiger un comportement immoral, non-éthique ou illégal. La connaissance précise des règles de droit par le juriste le met le plus souvent que les autres salariés dans une position délicate. Le problème est de savoir :

· Comment évaluer la marge de manœuvre ?

· Jusqu’où peut-on se permettre d’être indépendant par rapport à la direction, sachant que l’autorité investie par le pouvoir de nomination et dé révocation, c’est la direction ?

Ces définitions créent un débat, voire une contradiction. La déontologie est-elle une conséquence de loi ? Se forge-t-on une déontologie uniquement sur ses valeurs personnelles ou plutôt en fonction des règlements qui influencent nos valeurs ? A l’inverse, est-il possible de dire que non seulement le pragmatisme “ imposé ” d’une entreprise peur obliger le juriste à violer la loi, mais que, dans d’autres cas, sa déontologie lui permet de le faire ?

L’éthique, la loi et la déontologie forment un triangle dans lequel chaque pointe tient les autres : y déterminer une hiérarchie n’est pas facile puisque chaque juriste accorde une valeur plus importante en fonction de ses propres principes.

Enfin, la situation du juriste d’entreprise à l’égard de l’éthique doit se comporter à d’autres experts ou professionnels. Elle n’est pas singulière. Nous ne sommes pas réellement différents des autres agents d’une même entreprise, car chaque professionnel se doit de concilier sa conscience professionnelle d’un travail “ bien fait ” dans les règles de l’art, avec les besoins économiques, politiques, culturels de son entreprise. Sans doute, la sensibilité du juriste d’entreprise est très grande car, de par sa formation d’homme de loi, il perçoit plus aisément que d’autres experts les démarches illégales ou injustes.

Ainsi, le juriste d’entreprise a nécessairement un rôle pour forger l’éthique au sein de l’entreprise. Il sait mieux l’identifier et l’appliquer que d’autres agents. Il sait mieux les défendre. En effet, les société dotées de codes de bonne conduite font largement appel aux juristes pour les rédiger et pour expliquer leur utilité et leur application au sein de l’entreprise.

L’éthique du juriste d’entreprise est de dire le droit, de préconiser la meilleurs solution pour sauvegarder les intérêts de l’entreprise, mais de faire preuve d’une indépendance et d’un professionnalisme pour qu’il ne soit pas un instrument qui ne remplit pas son rôle de guide.


